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AVIS 50.991/2 
DU 19 MARS 2011 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 

Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par le 
Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française, le 22 février 2012, d’une 
demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à la Convention OIT n° 175 sur le travail à temps partiel, adoptée à Genève le 
24 juin 1994 par la Conférence internationale du Travail lors de sa 81ème session », a donné 
l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune observation 1. 

---------- 
  

                                                 
1 Voir les avis 36.985/1 du 6 mai 2004, 40.926/1/V du 3 août 2006 et 48.616/2/V du 25 août 2010, donnés 
respectivement sur des avant-projets devenus l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 mars 2005 
‘portant assentiment à la Convention n° 175 concernant le travail à temps partiel, adoptée à Genève le 
24 juin 1994 par la Conférence internationale du Travail lors de sa 81e session’ (Doc. parl., Parl. R.B.C., 2003-
2004, n° A-563/1), l’ordonnance de la Commission communautaire commune du 19 avril 2007 ‘portant 
assentiment à la Convention n° 175 concernant le travail à temps partiel, adoptée à Genève le 24 juin 1994 par la 
Conférence internationale du Travail lors de sa 81e session’ (Doc. parl., Ass. réun. Comm. comm. comm., 
2005-2006, n° B-78) et le décret de la Communauté germanophone du 22 novembre 2010 ‘portant assentiment à 
la Convention n° 175 concernant le travail à temps partiel, adoptée à Genève le 24 juin 1994 par la Conférence 
générale de l’Organisation internationale du travail’ (Doc. parl., Parl. Comm. germ., 2010-2011, n° 55). 
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La chambre était composée de 
 
Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

 P. VANDERNOOT,
Madame M. BAGUET, 
 
Monsieur S. VAN DROOGHENBROECK, 
 

conseillers d’État, 
 
assesseur de la section de législation, 

Madame B. VIGNERON, greffier.
 
 
 

Le rapport a été présenté par Mme V. SCHMITZ, auditeur. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

B. VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

Y. KREINS 
 
 


